
ELABORATION D'UNE AIRE DE VALORISATION
DE L'ARCHITECTURE ET DU PATRIMOINE (AVAP)

liée aux sites des Climats du vignoble de Bourgogne
inscrits aux patrimoine mondial de l'Humanité (UNESCO)

BILAN DE LA CONCERTATION au 19.10.2018 inclus
Les documents signalés par un astérisque* seront joints en annexe du bilan

A - LE CADRE INSTITUTIONNEL ET LE PILOTAGE DU DOSSIER

LA COMPETENCE INTERCOMMUNALE

La transformation de la communauté d'agglomération du Grand Dijon en communauté urbaine le 1er
janvier 2015 puis en métropole le 25 avril 2017 lui a transféré la compétence en matière d'élaboration
de  documents  de  planification  tels  que  les  aires  de  valorisation  de  l'architecture  et  du  patrimoine
(AVAP), y compris en cas de périmètre réparti sur le territoire de plusieurs communes membres.

La  procédure  d'élaboration  de  l'AVAP  est  définie  par  le  code  du  patrimoine,  qui  renvoie,  pour  le
déroulement de la concertation elle-même, aux dispositions définies par le code de l'urbanisme.

Les dispositions de la loi du 1er juillet 2016 relative à la liberté de la création, à l'architecture et au
patrimoine (dite LCAP) qui requalifie les AVAP en sites patrimoniaux remarquables (SPR) gérés par un
plan  de  valorisation  de  l'architecture  et  du  patrimoine  (PVAP),  ne  modifient  pas,  pour  autant,  la
dénomination et la procédure d'élaboration des AVAP engagées avant sa promulgation.

LA DELIBERATION DE PRESCRIPTION

La  délibération*  du  25  juin  2015  prescrivant  l'élaboration  de  l'AVAP  a  défini  les  modalités  de  la
concertation, visée par l'article R.103-2 du code de l'urbanisme, selon les formes suivantes :

- la publication d'un ou de plusieurs articles dans la revue communautaire ;
- la mise à disposition d'un dossier ou l'organisation d'une exposition publique ;
- la mise à disposition du public d'un cahier d'observations.

Cette délibération a fait l'objet :
– d'un affichage au siège du Grand Dijon et dans les mairies des 3 communes membres 

territorialement concernées ;
– d'une publicité* dans un journal de diffusion locale, le Bien Public, édition du 20 juillet 2015.

MODALITES DE PILOTAGE DE L'ETUDE

Outre  les  dispositions  propres  à  la  concertation  publique,  développées ci-dessous,  Dijon  Métropole
associe  les  communes  territorialement  concernées  par  l'AVAP  au  sein  d'un  comité  de  pilotage,  qui
intègre  aussi  les  services  de l'Etat  et  l'architecte  des  Bâtiments  de France et  qui  s'est  réuni  à  trois
reprises, aux étapes-clefs de l'élaboration du projet d'AVAP : diagnostics,  orientations et périmètres,
plans et règlements.

La Commission Locale de l'Aire de mise en Valeur de l'Architecture et du Patrimoine a été réunie à trois



reprises, aux mêmes étapes-clefs de l'élaboration du dossier.
Les diagnostics et  les orientations du projet d'AVAP ont été présentés à la commission régionale du
patrimoine et de l'architecture (CRPA), en première information, le 7 juin 2018.

B – MODALITES ET DEROULEMENT DE LA CONCERTATION PUBLIQUE

REGISTRES & DOSSIERS MIS A LA DISPOSITION DU PUBLIC

A partir de l'été 2015, un registre d'observations à destination du public a été mis en place au siège de la
Commauté Urbaine et  dans  les  mairies  des  3  communes membres  territorialement concernées  par
l'AVAP (Dijon,  Chenôve,  Marsannay).  Mention de  ce  registre  a  été  faite  par  voie  d'affichette*  dans
chaque mairie et par voie d'annonce* dans la presse locale le jeudi 15 octobre 2015. La délibération du
Grand Dijon prescrivant l'élaboration de l'AVAP et le périmètre d'étude ont été tenus à la disposition du
public dans ces mêmes lieux, entre le 15 octobre 2015 et le 19 octobre 2018 inclus.
Le dossier consultable par le public dans chacun de ces 4 lieux a été complété le 18 septembre 2018 par
les pièces suivantes, comme annoncé par un avis* paru dans le Bien Public le 13 septembre 2018 :

– les diagnostics réalisés en matière d'environnement, de paysage et de patrimoine bâti ;
– un document présentant une synthèse du diagnostic, le projet de périmètres et de secteurs 

d'AVAP (plans), avec repérage des immeubles remarquables et caractéristiques, les grands 
principes réglementaires et le calendrier de la procédure.

SITE INTERNET DE DIJON METROPOLE

Le 15 octobre 2015, une page d'information* du public dédiée à l'élaboration du RLPi a été mise en
place sur le site internet du Grand Dijon. La mise en place de cette page dédiée a été signalée par la
publication le 15 octobre 2015 d'un avis* dans un journal de diffusion locale, le Bien Public. Cette page
dédiée contenait les informations suivantes, actualisées au fil du temps :

• dans un premier temps, du 15 octobre 2015 au 19.10.2018 inclus :
– une présentation générale de la démarche d'AVAP et des secteurs concernés sur le territoire 

métropolitain ;
– la délibération du 25 juin 2015 prescrivant l'élaboration de l'AVAP liée aux sites des Climats 

du vignoble de Bourgogne inscrits au patrimoine mondial de l'Humanité (UNESCO), indiquant 
les objectifs de l'AVAP et les modalités de la concertation ;

– le périmètre d'étude annexée à la délibération ;
• dans un second temps : du 18.09.2018 au 19.10.2018 inclus (annoncé par le même avis* du 

13.09.2018)
– les diagnostics réalisés en matière d'environnement, de paysage et de patrimoine bâti ;
– une exposition publique virtuelle sous forme d'un diaporama présentant une synthèse du 

diagnostic, le projet de périmètres et de secteurs d'AVAP (plans), avec repérage des 
immeubles remarquables et caractéristiques et les grands principes réglementaires.

Ces documents pouvaient être téléchargés.

PUBLICATION D'UN ARTICLE D'INFORMATION DANS LA REVUE DE DIJON METROPOLE

Un article d'information* présentant les enjeux de l'élaboration de l'AVAP a été publié dans le n° 46 du
magazine de Dijon Métropole, daté de l'été 2018. Cet article annonçait les lieux de concertation.



3 – TENEUR DES OBSERVATIONS FORMULEES PAR LE PUBLIC
et réponses apportées par Dijon Métropole

REGISTRES EN MAIRIES & A DIJON METROPOLE

Le registre mis en place à la mairie de la Ville de Dijon a reçu un avis manuscrit* déposé par M. Roland
ESSAYAN le 12 octobre 2015, pour déplorer l'extension des vignobles sur la côte dijonnaise, au détriment
des espaces naturels.

Réponse de Dijon Métropole :
L'AVAP s'étend principalement sur les sites bâtis historiques et leurs abords. Les terrains occupés par les
vignobles des pentes de la Côte bourguignonne sont régis par d'autres documents existants ou en cours
d'élaboration, tels que le projet de site classé de la Côte de Nuits.

Aucun  autre  avis  n'a  été  recueilli  dans  les  registres  mis  en  place  dans  les  mairies  de  Chenôve,  de
Marsannay-la-Côte et au siège de Dijon Métropole.

MESSAGERIE ELECTRONIQUE DE DIJON METROPOLE, via la page d'information dédié à l'élaboration de 
l'AVAP

La présidente de l'association "Bien Vivre Dans le Quartier Larrey" a transmis une observation écrite par
courriel* en date du 19 octobre 2018, avec une pièce jointe contenant le même texte. Cette observation
demande la prise en compte dans la réflexion liée à l'élaboration de l'AVAP des quartiers du sud-ouest
dijonnais, depuis les rues de l'Ouche et de l'Hôpital jusqu'au quartier Larrey, au regard de leur valeur
patrimoniale.

La présidente de l'association des riverains du quartier de Larrey a transmis une observation écrite par
courriel* en date du 19 octobre 2018. Cette observation demande la modification du périmètre de
l'AVAP pour prendre en compte les faubourgs du sud-ouest de Dijon, depuis l'ancien Hôpital général et le
Faubourg Raines jusqu'à la montagne Sainte-Anne et la Motte-Giron, au regard de leur valeur historique
et patrimoniale.

Ces deux observations se rejoignent sur la question de l'intégration dans l'AVAP, ou dans les réflexions
liées à son élaboration, des quartiers situés au sud-ouest du centre-ville de Dijon.

Réponse de Dijon Métropole.
La question de l'intégration dans l'AVAP des faubourgs dijonnais situés au sud-ouest de la voie ferrée
Paris-Lyon a été examinée dans le cadre des études menées aussi bien lors de la démarche d'inscription
au patrimoine mondial des sites des Climats que dans lors de l'élaboration de l'AVAP proprement dite.

Au final, les instances de pilotage de l'élaboration de l'AVAP ont décidé de ne pas inclure ces faubourgs
dans le périmètre de l'AVAP pour les motifs suivants :
- la voie ferrée Paris-Dijon-Lyon marque une coupure visuelle et paysagère nette dans le tissu bâti 
dijonnais ;
- les secteurs bâtis situés au sud-ouest de cette voie ferrée :

- comportent des constructions plus hétérogènes, avec une part plus importante d'immeubles 
datant de la seconde moitié du 20e siècle ;
- présentent une plus grande discontinuité, du fait de leur morcellement par la voirie, les cours 
d'eau naturel (l'Ouche) et artificiel (le canal de Bourgogne) ou de grands tènements 
d'équipement collectifs (l'ancien hôpital général, la SNCF, la Poste, le jardin public de l'Arquebuse,



la coulée verte, le site de la Chartreuse,...) ;
- aucun immeuble remarquable n'a été repéré dans les faubourgs ouest jouxtant la voie ferrée lors du
diagnostic  patrimonial  de  l'AVAP,  hormis  bien  entendu  ceux  déjà  protégés  au  titre  des  monuments
historiques ou du patrimoine d'intérêt local, isolés dans le tissu urbain ;
- la proposition de périmètre d'étude d'AVAP établie par les experts compétents lors des études pour
l'inscription des sites des Climats au patrimoine mondial de l'Humanité n'incluait pas ces quartiers ;
- le périmètre de l'AVAP a été défini en complémentarité d'autres périmètres réglementaires qui assurent
eux-mêmes déjà une protection patrimoniale : le plan de sauvegarde et de mise en valeur (PSMV) de
Dijon, les périmètres de protection des abords des monuments historiques, le PLU de Dijon ;  un des
enjeux de l'AVAP était notamment d'assurer une transition entre le PSMV et le PLU de Dijon là où il
apparaît l'outil le plus adapté, mais pas de se substituer à ces documents ;
-  plusieurs  monuments  historiques  sont  déjà  présents  dans  les  faubourgs  sud-ouest  (Jardin  de
l'Arquebuse, ancien Hôpital Général, Puits de Moïse,...) et génèrent déjà des périmètres de protection
autour des éléments à fort enjeu patrimonial ;
- comme le fait justement remarquer la présidente de l'association des riverains du quartier de Larrey à
propos du château et du prieuré, les éléments de patrimoine d'intérêt local présents dans ces quartiers
ont déjà été identifiés dans le PLU de Dijon, approuvé en 2010 et toujours en vigueur, qui assure une
veille sur leur devenir.


























	07_01_SANS NUMERO_Annexe_
	07_02_SANS NUMERO_Annexe_

